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CHAPITRE 116

Loi modifiant les chartes de la cité de
Pont-Viau et de la ville de Laval-des-

Rapides

[Sanctionnée le 10 mai 1961]

ATTENDU que la cité de Pont-Viau et
la ville de Laval-des-Rapides ont, par

leur pétition conjointe, représenté qu'il
est dans l'intérêt de leur ville respective,
de leurs contribuables et pour la bonne
administration de leurs affaires que leur
charte respective, savoir: la cité de Pont-
Viau la loi 11 George VI, chapitre 101, et
les lois qui la modifient, et la ville de Laval-
des-Rapides la loi 2 George V, chapitre 75,
et les lois qui la modifient, soient de nou-
veau modifiées aux fins d'obtenir certains
pouvoirs spéciaux;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Pont-Viau est autorisée
à modifier par règlement approuvé par
le ministre des affaires municipales, la
description territoriale de ses quartiers
mentionnés à l'article 12 de la loi 11
George VI, chapitre 101, en se confor-
mant aux dispositions des articles 31 et
32 de la Loi des cités et villes.

2 . L'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 85, est abrogé.
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3 . L'article 95 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Pont-
Viau, par le suivant:

" 9 5 . Sauf toutes autres dispositions
légales, le trésorier peut déposer, dans une
banque ou dans une caisse populaire Des-
jardins légalement constituée, les deniers
provenant des taxes ou redevances muni-
cipales et tous autres deniers appartenant
à la municipalité, et les y laisser jusqu'à
ce qu'ils soient employés aux fins pour
lesquelles ils ont été prélevés ou jusqu'à
ce qu'il en soit disposé par le conseil.

Il est tenu de le faire s'il en est requis
par le conseil ou par le maire."

4 . L'article 5 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 79, est remplacé par le sui-
vant:

" 5 . Le territoire comprenant les lots
numéros 243, 248, 249, 252, 253 et 254
et une partie des lots 241, 244, 245, 246,
247 et 256, tous des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Saint-Martin,
ainsi que les chemins, rues, ruelles, em-
prises de chemin de fer, cours d'eau ou
partie d'iceux renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: partant du coin sud-
est du lot 239; de là, successivement, en
se référant au susdit cadastre officiel, la
ligne séparative des lots 239 et 241 pro-
longée jusqu'à l'axe d'un chemin public;
ledit axe dudit chemin public en allant
vers le nord-est et vers l'est jusqu'au pro-
longement de la ligne sud-ouest du lot
258; ledit prolongement et ladite ligne
sud-ouest du lot 258 longeant un chemin
public et traversant le droit de voie du
chemin de fer de la Colonisation du Nord
(numéro cadastral 676) jusqu'au prolon-
gement de la ligne sud des lots 248, 249,
252, 253 et 254; ledit prolongement tra-
versant ledit droit de voie dudit chemin
de fer et le lot 256; ladite ligne sud des
lots 254, 253, 252, 249 et 248; une ligne
traversant les lots 247, 246, 245 et 244 et
joignant le coin sud-ouest du lot 248 au
coin sud-est du lot 243; la ligne sud-est
du lot 243 et enfin une ligne traversant le
lot 241 pour revenir au point de départ,
lequel territoire faisait partie, avant le
11 février 1959, de la municipalité de la
paroisse de Saint-Martin, fait partie, de-
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Quartiers.

Entrée en
vigueur.

puis le 11 février 1959, de la ville de
Laval des Rapides."

5 . La ville de Laval des Rapides est
autorisée à modifier, par règlement ap-
prouvé par le ministre des affaires muni-
cipales, la description territoriale de ses
quartiers mentionnés à l'article 2 de la
loi 3 George V, chapitre 70, en se confor-
mant aux dispositions des articles 31 et
32 de la Loi des cités et villes.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


